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ARRETEN° 2019 - 255/SG/DRECV

Autorisant la société Grands Travaux de l'océan Indien (GTOI) à
exploiter une centrale d'enrobage à chaud de matériaux routiers
dans la zone industrielle des sables sur le territoire de la commune
de l'Étang-Salé (97427).

LE PRÉFET DE LA RÉUNION
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalierdel'ordre national du Mérite

le code de l'environnementet notamment son titre 1° du livre V, et notamment les articles L.511-1,
L.512-1 et R.512-9et sonannexe portantnomenclature desinstallations classées pourla protection de
l'environnement;

l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale unique,
notammentson article 15-2° ;

le code del'environnement, tire 1er dulivre Il, et notamment les articles L.211-1, L.212-5-2, L.214-1 et
L2147:

l'arrêté ministériel du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations
classées pourla protection del'environnement soumises à déclaration (rubriques 2915 et 4804) ;

l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2515
«broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, netoyage, tamisage, mélange de pierres,
cailloux, minerais et autres produits minérauxnaturelsouartificiels » ;

le plan d'occupationdessols (POS) de la communede l'Étang-Salé,entré en vigueur en février
1999 et révisé en décembre 2005 ;

le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE)du bassin Réunion pourla
période 2016-2021 approuvé parun arrêté préfectoral le 8 décembre 2015, puis publié au JORF
du 20 décembre 2015 ;

le dossier de demande d'autorisation à exploiter déposéle 20 août 2015 ;

les compléments au dossier de demande d'autorisation déposésle 9 décembre 2015 etle 20 mai 2016;

l'avis endate du 15 septembre 2016,référencé 1761/ARS/SE/MB,de l'agence régionale de santé océan
Indien (ARS Ol);
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l'étude sur l'interprétationde l'état desmilieux (IEM) réalisée et transmise parle pétitionnaire le
09 mars 2017 en réponse l'avis de l'ARSOIsusvisé ;

l'avis en date du 04 mai 2017, référencé 1322,de l'agence régionale de santé océan Indien (ARS Ol)
concernant l'IEM ;

le courrier du pétitionnaire du 22 août 2017 apportant des compléments suite l'avis de l'ARS OI émis le
04 mai 2017 ;

l'avis en date du 05 octobre 2017, référencé 2527/ARS/SE/MB, de l'agencerégionale de santé océan

indien (ARS O) ;

l'avis del'autorité environnementale endate du 24 octobre 2016 ;

le courrier du pétitionnaire daté du 22 novembre 2016 apportant des éléments de réponse et
compléments suite à l'avis de l'autorité environnementale susvisé ;

l'arrêté préfectoral n° 632-2016/SP/BATDEUO en date du 27 octobre 2016 prescrivant l'ouverture d'une
enquête publique préalable à l'exploitation d'une centrale d'enrobage à chaud sur le territoire de la
commune del'Étang-Salé par la GTOI du22 novembre au 23 décembre 2016 inclus;

les registres d'enquête et l'avis motivé du commissaire enquêteur endate du 16 janvier 2017 ;

l'arrêté préfectoral n° 2017-191 du 27 mars 2017 prorogeantde trois mois supplémentaires le délaidont
disposele préfet pour statuer surla demandedéposéeparle péttionnaire;

l'arrêté préfectoral n° 2017-441 du 17 juillet 2017 prorogeant detrois mois supplémentairesle délai dont
disposele préfet pour statuer surla demande déposée parle pétitionnaire ;

le rapport etles propositions de l'inspection des installations classées en date du 12 octobre 2018,
rapport référencé SPREI/UE3S/SC/71-1995/2018-1318 ;

l'avis en date du 26 octobre 2018 du conseil départemental del'environnement et desrisques sanitaires
et technologiques aucours duquell'exploitanta été entendu;

le projet d'arrêté transmis le 29 octobre 2018 à l'exploitant ;

les observations présentées par le demandeur sur le projet d'arrêté par courrier en date du
15 novembre2018 ;

CONSIDÉRANT quela société GTOIprojette d'exploiter une centrale d'enrobage à chaud et une centrale
d'enrobage à froid afin de fabriquer des enrobés ;

CONSIDÉRANT que ces enrobés répondent en partie aux besoins en matériaux de revêtement routier sur les
secteurs Sud et Ouest de La Réunion;

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'établissementpeuvent être prévenus par
des mesures que spécifiel'arrêté préfectoral ;

CONSIDÉRANT que conformément à l'article 15 de l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à
l'autorisation environnementale unique, la demande de l'exploitant ayant été déposée avantle
1 mars 2017,elle est instruite et délivrée selon les dispositions législatives et réglementaires
dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de l'ordonnance mais que néanmoins,
après sa délivrance,le régime prévu parle 1° du mêmearticle de cette ordonnance luiest

applicable ;



 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont proposées dans le
dossier de demande d'autorisation, complétées par les prescriptions définies par le présent
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'établissement vis-à-vis des
intérêts mentionnés aux articles L.511-1 du code de l'environnementet permettent de répondre
aux observations et réserves formulées par lesdifférents services et organismes consultés lors
dela procédure ;
notammentla lutte contre toute pollution, la commodité du voisinage,la santé, la sécurité, la
salubrité publique,la protection dela nature, de l'environnement et des paysages ;

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance del'autorisation sont réunies;

Sur proposition du secrétaire généraldela préfecture.

ARRETE

TITRE 1 - PORTÉEDEL'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION
La société Grands Travaux de l'océanIndien (GTOI), dénommée ci-après l'exploitant, dontle siège social
est situé au n° 106, rue Paul Verlaine, en zone industrielle (ZI) n° 2, 97420 Le Port Cedex, est autorisée,
sousréserve du respect des prescriptions du présentarrêté, à exploiter dansla zone industrielle des sables,
surle territoire de la commune de l'Étang-Salé (97427), sur les parcelles identifiées à l'article 1.2.3, des
installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 11.2 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À
DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT

Les dispositionsdesarrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration, à enregistrement ouà autorisation sont applicables aux installations classées
inclusesdans l'établissement sans préjudice des dispositions spécifiques prises par le présent arrêté préfectoral.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DESINSTALLATIONS CLASSÉES
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ARTICLE 1.22 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU

Rubrique 2.1.5.0: rejet d'eaux pluviales pour une surface des écoulements interceptés de 1,5ha
(déclaration).
ARTICLE 1.2.3 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT
Les installations autorisées sont situéessurla commune, parcelleset lieu-dit suivants :
 

Commune Parcelles

Étang-Salé (07427) AM 536 ; AM 538 ; AM 582
 

   
 

Les installations citées à l'article ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de
l'établissement joint au présent arrêté en annexe1.
A compter de la mise en service des installations,l'exploitant transmet un plan de massedes installations
faisant apparaitre les limites parcellaires, et les coordonnées géodésiques des points délimitant l'emprise du site.
ARTICLE 1.2.4 AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION
L'établissement objet de la présente autorisation a pour activité principalela fabrication d'enrobés à chaud.
Dansle fonctionnement normal de la centrale d'enrobage, les horaires d'activité dejours'étalent de 05h00 à
15h00 et de 19h00 à 3h00pourles travauxde nuit et ce hors week-end etjours fériés. Néanmoins, suivant
les besoins en production,les horaires peuvent varieretle site peutêtre amené à fonctionnerà toute heure,
de jour comme de nuit.
Les opérations de criblage / concassage s'effectuententre 08h00 et 15h00 du lundi au vendredi.
Lacapacitéde production maximale autorisée l'article 1.2.1 du présentarrêté est de 230 Uh à 2 % d'humidité et
de 160 Un à 5 % d'humidité.
La production maximale annuelle est de 250 000t

ARTICLE 1.2.5 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES
L'établissement comprend notamment lesinstallations classées et les équipements suivants :

plate-forme
— Une centrale d'enrobage aubitume à chaud de matériaux routiers composé :

dun doseur de granulats froid constitué de quatre trémies vericales, de deux extracteurs
volumétriques à tapis, deux extracteurs pondéraux à tapis, et d'un collecteur à bande
d'un doseur d'agrégats d'enrobés (matériaux recyclés) constitué d'une tré
collecteur à bande relié à un anneaude recyclage :

 

verticales, d'un
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— d'un tambour sécheur malaxeur d'une capacité de 160 tonnes/h d'enrobés à 5 % d'humidité ;
-d'un dépoussiéreur à tissus (630m° de surface) permetiant de traiter un débit de gaz de
52 800 Nm°/h;

- d'un silo à filer (ciment) d'apport de capacité massique de 40 t, complété d'une trémie tampon de
350 kg et d'une vis doseuse;
d'une citernecalorfugée de type mono compartiment contenant du bitume. La capacité de stockage

étant d'environ 60tonnes ;
-de deux citernes calorifugées de bitume compartimentées d'une capacité volumique de 90 m°
avec 2 * 45 m°) et 4 000 | de FOD ;

- Uneinstallation de concassage/criblage, d'une puissance maximum de 185 KW ;
_ Stockage de granulats :

_ un casier 90 m* de granulats 0/2;
_ un casier 150 m? de granulats 0/4 ;
_— un casier 90m° de granulats 4/6;
_ un casier 150 m° de granulats 8/10 ;
_ un casier 300 m° de fraisats et croûtes + { tas de 400 m°;
_ un casier 90 m*d'agrégats d'enrobés + 1 tas de 90 m°;

— huit cubitainers de 1 000 1 d'additf TPH;
_ une trémie de stockage tampon d'enrobé de 30 m°
une cuve de 10 m° de FOD;
— une bouteille de butane ;
— deux cuves de stockage et distribution d'émulsion de bitume (807) ;

_ un doseur de granulats ;
— un malaxeur ;
— une trémie de stockage ;
une zone de stockage d'enrobés à froid ;

un poteau d'incendie ;
— un transformateur;
_ un compresseurà air d'une capacité de 200 m°n ;
— une réserve d'émulseur de 3,2 m°;
_ un bassin de 300 m° permettant de confinerles eaux incendie

Sur la plate-formebasse
—les bureaux ;
un parking pour les véhicules légers ;
des stockagesdivers de matériaux de chantier, engins, camions;
un atelier mécanique équipé d'une aire de lavage.
_ deux poteaux d'incendie



CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

ARTICLE 1.3.1 CONFORMITÉ

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux planset données techniquescontenus dansles différents dossiers déposés par l'exploitant, En
tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en
vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1 DURÉE DE L'AUTORISATION

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effetlorsque, sauf cas de force majeure, l'exploitation a été interrompue
pendantplus de trois années consécutives.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE
Toute modification apportée parle demandeur aux installations, à leur moded'utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changementnotable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant
sa réalisation à la connaissance du préfet avec tousles éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2 MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS
Les études d'impact et de dangers peuvent être actualisées à l'occasion de toute modification notable des
installations. Ces modifications sont systémaliquement communiquéesau préfet qui pourra demander une analyse
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières,effectuée par un organisme extérieur expert
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à celle occasion sont supportés par
l'exploitant

ARTICLE 1.5.3 ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avecles conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise ensécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite
unenouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5 CHANGEMENT D'EXPLOITANT
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur faitla déclaration au préfet dans Is mois quisuit
la prise en charge del'exploitation.
ARTICLE 1.5.6 CESSATION D'ACTIVITÉ
En cas de mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notiie au préfetla date de cetarrêt trois mois au moins avant celui-ci
La nofification prévue ci-dessus comprend le planning des travaux de remise en état du site et indique les
mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures
comportentnotamment:

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux,et des déchets présents sur lesite ;
desinterdictions ou limitations d'accès au sit;
la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
la surveillance deseffets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnésà l'article L.511-1 du code del'environnement.



CHAPITRE 1.6 RÉGLEMENTATION

ARTICLE 1.6.1 RÉGLEMENTATION APPLICABLE
Sans préjudice de la réglementation envigueur, sont notamment applicables à l'établissementles prescriptions qui
le concernent destextes cités ci-dessous(liste non exhaustive) :
 

Dates Textes
23/0197 |Arrêté ministériel modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les

installations classées pour la protection del'environnement
 

30/06/97 |Arrèté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables auxinstallations classées pourla
protection de l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2515: « Broyage,
concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, neftoyege, tamisage, mélange de pierres,
cailloux, minerais et autres produits minérauxnaturels ou artificiels »

02/02/88 Arrêté ministériel modifié relatif aux prélèvements et à la consommationd'eau ainsi qu'aux
émissions de toute nature des installations classées pourla protection del'environnement
soumises à autorisation

29/07/05 [Arrêté ministériel modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
mentionnéà l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005

 

 

 

07/07/09 |Arrèté ministériel relatif aux modalités d'analyse dansl'air et dans l'eau dans les ICPE et aux
normes de référence
 04H0/0 |Arrêté ministériel modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein desinstallations

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation
 29/02/12 [Arrêté ministériel modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R541-43 et|

R.541-46du code de l'environnement
 

05/1216 |Arrêté ministériel relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées pourlal
protection de l'environnementsoumises à déclaration(notammentrubrique 2915 et 4801)   
 

ARTICLE 1.6.2 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notammentle code minier, le code civil,le code de l'urbanisme, le code dutravailet le code général
descollectivités territoriales, la réglementation surles équipements sous pression ainsi que des schémas,plans et
autres documents d'orientation et de planification approuvés.
Lesdroits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la concepion l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation desinstallations pour:

 

imiterle prélèvementet la consommation d'eau ;
— limiter les émissions de polluants dansl'environnement;

— respecterles valeurs limites d'émissions pourles substances polluantes définies ci-après ;



— la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques,ainsi quela réduction des quantités
rejetées ;

prévenirentoutes circonstances, l'émission, la dissémination oule déversement,chroniques ou accidentels,
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité de voisinage, pour la santé,la sécurité,la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de la
nature, de l'environnementet des paysages, pourl'utilisation rationnelle del'énergie ainsi que pour la conservation
dessites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.
ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble desinstallations comportant explicitement
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de
dysfonctionnement ou d'arrët momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des
dispositions du présent arrêté.
ARTICLE 2.1.3 SURVEILLANCE
L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées parl'exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ouutilisés dans l'installation.
Les personnes étrangères l'établissementn'ont pasl'accès libre aux installations.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES
ARTICLE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection del'environnement tels que manches de fitre, produits de
neutralisation, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS L'ENVIRONNEMENT
ARTICLE 2.3.1 PROPRETÉ
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrerl'installation dansle paysage. L'ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.L'exploitant prendles mesuresnécessairesafin
d'éviter la dispersionsurles voiespubliques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets.
Desdispositifs d'arrosage, de lavage de roues ou autres sont mis en placeen tant que de besoin.
ARTICLE 2.3.2 TRAITEMENT DES ABORDS
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture, poussières, envols…).

 

Lesémissaires de rejetet leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..
ARTICLE 2.3.3 ÉCLAIRAGE
Les sourceslumineuses sont limitées au strict minimum nécessaire au fonctionnement et à la sécurité des
installationset destravailleurs. Leurs caractéristiques techniques, leurs emplacements etleurs orientations
sont définis de façon à ne pas nuire à l'avifaune protégée.
Les dispositifs d'éclairage sontétablis en intégrant les recommandations de personnes compétentesdansle
domaine de l'omithologie de La Réunion (société d'étudesornithologiques de La Réunion (SEOR)...).
Notamment sont mises en place les dispositions suivantes :
les sources lumineuses sont pourvuesde tout type d'équipement (réflecteurs par exemple) permettant

de concentrerle faisceau lumineux vers le bas et sur les surfaces du sol où l'éclairage est nécessaire ;
—les flux lumineux ne sont pas dirigés en direction de surfaces réfléchissantes (océan, surface vitrée,

revêtement de solréfléchissant.) ;
— les éclairages de sécurité et de mise en valeur desfaçades et dessites, sontdirigés vers le bas.
Au plustard trois mois aprèsl'installation des éclairages, une attestation de conformité, effectuée par la

SEOR, ou toute autre organisme équivalent est transmise à l'inspection des installalions classées.



Les périodes de fonctionnement noctumes sont ajustées dans la mesure du possible en fonction des
périodes d'échouages des jeunes pétrels de Barau et des jeunes puffins de Baillon enfonction du calendrier
établi par la SEOR. L'exploitant tient un registre dans lequel est mentionné les jours de fonctionnement en
noctume. Ceregistre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Le calendrier établi par la SEOR estaffiché sur le site et notamment en cabine.
ARTICLE 2.3.4 UTILISATION D'HERBICIDE
Il est interdit d'utiliser des herbicides à based'alachlore, d'atrazine diuron, d'isoproturon, de simazine ou de
trfluraline pour traiter les espacesverts de l'établissement.

CHAPITRE 2.4 LUTTE CONTRELES NUISIBLES
ARTICLE 2.4.1 LUTTE ANTI-VECTORIELLE
Toutesles mesuressont prises pour éviter la constitution de gites larvaires de moustiques, notamment en
limitant la stagnation des eaux.
La démoustication est effectuée en tant que de besoin ou sur demande del'autorité en charge de la santé
publique. Les frais de ces mesures incombent à l'exploitant.
ARTICLE 2.4.2 LUTTE CONTRE LA PROLIFÉRATION DES RONGEURS
Toutesles mesuressont prises pourlutter contre la prolifération des petits rongeurs.
Lesite est maintenu en état de dératisation permanent. Lesfrais de ces mesures incombent à l'exploitant.

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU
ARTICLE 2.5.1 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu parles prescriptions du présentarrêté est immédiatement
porté à la connaissance dupréfet par l'exploitant.

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS
ARTICLE 2.6.1 DÉCLARATION ET RAPPORT
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais l'inspectiondes installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnésà l'article L.511-1 du code del'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées,un rapport d'incidentest transmis
parl'exploitant à l'inspection desinstallations classées.1 précise notammentles circonstancesetles causes de
l'accident ou de l'incident,les effets sur les personnes et l'environnement,les mesuresprises ou envisagées pour
éviter un accident ou unincidentsimilaire et pourenpalier leseffets à moyen ou longterme.
Cerapport esttransmis sousquinzejoursà l'inspection des installations classées.

  

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

ARTICLE 2.7.1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION

L'exploitant étabit et tint à jour un dossier comportantles documents suivants :
les dossiers de demande d'autorisation,
les plans tenusà jour,
— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales ministérielles, en cas d'installations soumises à

déclaration et nonrégies parl'arrêté d'autorisation,
—les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et lesprescriptions générales ministérielles, en cas

d'installations soumises à enregistrementet non régies par l'arrêté d'autorisation,
9



— les arrêtés préfectorauxrelatifs aux installations soumisesà autorisation, pris en application dela législation
relative auxinstallations classées pour la protection del'environnement,

— tous les documents, enregistrements,résultats de vérification et registres répertoriésdans le présent arrêté ;
ces documents peuvent étre informatisés, mais dans ce cas des dispositions doi
sauvegarde des données.

 

nt être prises pour la

Cedossierest tenu en permanence la disposition de l'inspectiondesinstallations classées surle site.
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations
classées surle site durant cinq annéesau minimum.

CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTREÀ L'INSPECTION
L'exploitant transmet l'inspection les documents suivants
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

ARTICLES [CONTRÔLES À EFFECTUER PÉRIODICITÉ DU CONTRÔLE
Attcle 3.1.5 [Mesures des émissions difuses de Au plus tard 3 mois après la mise en service de

"15 [poussières l'installation
Aide 84.34 Dispositfs de protection contre la foudre _|6 mois après la mise en service des installations
Article 865 —_|Exercice Incendie Au plustard 1 an après la mise en service

Vérification des équipements delutteAnide 863 [Us tircandie Annuelle
Arice 865 [Modélisation de 1 dispersion des fumées [Avant le début de la mise en senicede la

u issues d'un incendie d'hydrocarbures centrale
Aide 841 [Compléter iEM Avantle GBDUT Gerise on sance 96 1e

ice 1021 [Eurvellance des missions Trimestrele durant 1 an (puis modifiable après
atmosphériques accord pris de l'inspection)

2 fois par an (puis modifiable après accord prisAti102.3 Surveillance deseffluents aqueux da l'apecian)
à Au plus tard 3 moïs aprèsIa mise en service des

AN102: Near epnqnee, installations puis tous les 3 ans
Auplus tard 3 mois après la mise en service desAtice 10.26 Installations électriques HalopueEee Pan

; Au plus tard 3 mois à compter de la mise enArticle 11.1 |Dispersion et concentration d'odeurs ASLiodate

ARTICLES DOCUMENTS À TRANSMETTRE PÉRIODICITÉS/ ÉCHÉANCES
Un plan de masse desinstallationsfaisant

= apparaitre les limites parcellaires,et lesAriclet.23  |ébrdonnées géodésaues des points |2 Mois aprèsla notificationde l'arrêté
délimitantl'emprise du site.
Porter à connaissance des modificalions g à

Are 1.5.1 envisagées avec l'ensemble des éléments Ayantoute modification des conditions
d'appréciation au préfet ?

Aticie 1,55 [Demande d'autorisation dechangement T mois minimum avantla prise en charge de
d'exploitant l'exploitation par le nouvel exploitant

Aricie 1.56 Notification de mise à l'arrêt définit 3 mois avant la date de cessation d'acte
Une attestation de conformité, effectuée

r la SEOR,outoute autre organisme Au plus tard 3 mois après l'installation desArticle 2.3.3  |P#équivalentest transmise à l'inspection des éclairages
installations classées.

" " Sous 15 jours après la survenus d'un incident ouAricle 2.6.1 Rapport d'incident /d'accident ab
L'ensemble du système de lutie contre

s l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité Ed :Aricle 8.31 [bipar l'explolant et validé parles Avant la mise en service del'installation
services d'incendie et de secours.
Attestation de mise en place des :Article 84.33 |Gsposie de protection contrelafoudre [Avantia mise en service desinstallations
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aricie 8.6.1 [Courier concemantia désignation au
responsable du site Avant la mise en service des installations
 

 

 

 

   
Courrier de mise en service des 2 semaines avantla mise en service des

Article 8.61 |instaiations installations
È ren © mois après la mise en service de la centraleAricle 9.3.1 Étude valdantl'EQRS Hate,
 

TITRE3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitaion et l'entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant
notamment l'efficacité énergétique.
La dilution des effluents estinterdite.
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entetenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront assurerpleinement leur fonction.
Les installations de traitement d'effluents gazeux doiventêtre conçues, exploitées et entretenues de manière :

_ à faire face aux variations de débi, température et composition des effluents,
à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnementet d'indisponibiité.

Les procédés de traitementnon susceptibles de conduire à untransfert de pollution doivent être privilégiés pour
l'épuration des effluents.
Lesinstallations de traitement sont correctemententretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer
de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme.
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellementinformatisé et tenus à la disposition de
l'inspection des installations classées
L'établissementdispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de
neutralisation, liquidesinhibiteurs.
Si une indisponibilté est susceptible de conduire à un dépassementdes valeurslimites imposées, l'exploitant
devra prendre lesdispositions nécessaires pourréduire la pollution émiseen arrétant lesinstallations concemées.
Lesconsignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d'un arrêt pourtravaux de modification ou d'entretien, defaçon à permettre entoute
circonstancele respect des dispositions du présentarrêté.

Le brûlage l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie.Dans ce cas, les produits brûlés sont identifés
en qualtéet quantité.
ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissionsaccidentelleet pour que les
rejets correspondants ne présentent pas de dangerpourla santé et la sécurité publique.
Les incidents ayant entrainé des rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les
remèdes apportés sont consignés dans un registre et déclarés à l'inspection des installations classées dans les
conditions définies l'article 2.6.1.
ARTICLE 3.1.3 ODEURS
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants,
susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Notamment, l'exploitant met en place:

+ des mesures permettant de limiter les émissions liées au stockage et à la manipulation des matières
bitumineuses.La livraison des produitsfinis (des enrobés) se fait par camions bâchés;

+ une barrière de sprinklers surla trémie de stockage tampon des enrobés.

il

 



Une campagned'évaluation de l'impact olfactif de l'installation est à réaliser conformémentaux dispositions du
titre 11 du présent acte afin de permettre unemeilleure prévention desnuisances.

ARTICLE 31.4 VOIES DE CIRCULATION
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussièreset de matières diverses

— Les voies de circulation et aires destationnement desvéhicules sont aménagées, imperméabilsées(formes
de pente,gravilonnées, présenced'asperseurs pour l'arrosage...) et convenablement nettoyées;

— Les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation, Pourcela des dispositionstelles que le lavage desroues des véhicules doiventêtre prévuesencas de
besoin,

— Les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
_ Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant ;
Lavitesse de circulation sur lesite estImitée à 20 km/h. Une signalisation appropriée est mise en place.

Des dispositions équivalentes peuventêtre prises en lieuet place de celles-ci.
ARTICLE 3.1.6 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES
Desdispositifs efficaces (bâches, systèmes d'arrosage...) sont mis en place parl'exploitant afin de limiter au
maximum les émissions de poussières auniveau desstockageset des postes de manipulationdesgranulats.
L'arrosage des différentes sources d'émissions de poussières(stocks de granulats, pistes, zones concernéespar
des opérations deterrassement,.…) est effectué autantde fois que nécessaire (par temps sec).
La hauteur de la chute libre lors des déversements de matériaux est fonction de leur granulométrie et de leur
humidité et des dispositifs empêchantles émissions de poussières sont mis en place.
Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 um) utilisés dansla fabrication des enrobés sont stockés dans un silo
équipé d'un évent muni d'un fitre. Les fillers proviennent, notamment du recyclage del'air empoussiéré au niveau
du tambour sécheur (recyclage au fur et à mesure des poussières issuesdu filtre à manches du système de
dépoussiérage). Toutesles dispositions nécessaires sont prises parl'exploitant, afin de réduire au maximum les
émissions de poussières lors de leur transvasement(dispositifs de capotage, d'aspiration….).
Les stockages de tout autre produit puivérulent sont confinés(récipients, bâtiments fermés) et les installations de
manipulation, transvasement, transport de produits puvérulents sont, sauf impossibiité technique démontrée,
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire,
lesdispositifs d'aspiration sont raccordés à uneinstallation de dépoussiérage en vue de respecterles dispositions
du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par aileurs la prévention des
risques d'incendie et d'explosion (évents pour lestours de séchage,les dépoussiéreurs...).
L'exploitant mesure l'émission diffuse de poussières provenant de ces installations au plustardtrois mois aprèsla
mise enservice de la centrale d'enrobage à chaud.
L'exploitant met enplaces les mesures suivantes visant à réduireles émissions diffuses de poussière

+ Le siloà filer est équipé d'un évent muni d'unfire;
+ Les convoyeurs transportant les matériaux sont capotés (notamment an niveau dutransfert des granulats

entreles trémies d'alimentation et le tambour sécheur) :
+ Les aires de circulation des véhicules et engins sont revêtues d'enrobé et sont arrosées en tant que de

besoin, lors des périodes sèchesou de grandvent ;
+ La zone de criblage concassageest équipée de moyens de maitrise des émissions de poussière :

humidification des stocks bruts et mise en place d'un système d'arrosage autour du concasseur
permettantla création d'un rideau de brumisation.

 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.21 DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dansla mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité destravailleurs.
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Les points de rejet dansle milieu naturel doiventêtre en nombre aussiréduit que possible. Toutrejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à sesdispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est
interdite.
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dansle milieu récepteur.
Lesrejets à l'atmosphère sont, dans toutela mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel,
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits
est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prisesd'air
avoisinant. La forme des conduits, notammentdans leurpartie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la
cheminée peut comporter un convergentréalisé suivant les règles de l'alorsque la vitesse d'éjection est plus
élevée quela vitesse choisie pourles gaz dansla cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de
point anguleux etla variation de la section des conduits au voisinage du débouché estcontinueet lente.
Les conduits d'évacuation deseffluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris
caprès, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices,fluides de fonctionnement, emplacement des
appareils,longueur droite pourla mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulierles dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou
toute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté,
sont respectées.

Ces points doiventêtre aménagésde manière à être aisément accessibles et permettre desinterventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent égalementêtre prises pourfaciliter l'intervention d'organismes extérieurs
à la demande del'inspection des installations classées.

 

ARTICLE 3.2.2 CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES/ CONDITIONS GÉNÉRALES DE
REJET
 

N°de Installations |Hauteur Diamètr| Débit Vitesse | Rojets

 

  

condui raccordées 4m) e(m) |nominal| minimale e
t {Nm3/h)| d'éjection (m/s)

Centrale Poussières, gaz
1 d'enrobageà 24 1 40000 >8 FOD issus du tambour

chaud Sécheur     
 

3.2.3 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES
Les mesures effectuées pour déterminerles valeurs limites des concentrations de polluants du présent
article et les valeurs limites des flux de polluant de l'article 3.2.4 sont réalisées dans des conditions
normales de fonctionnement del'installation notamment au regard dela capacité normale de production de
l'installation tel que mentionné à l'article 1.2.3.
Lesrejets issus des installations doivent respecter au niveau du conduit n°1, les valeurslimites suivantes en
concentration, les volumes de gaz étant rapportés :

— à des conditions normalisées de température (273 keWins) et de pression (101,3 kilopascals) ;
— à une teneur en O: de 17 %

Les mesures effectuées pour déterminerles concentrations de polluants des émissions doiventl'être sur gaz
humides.

 

 

 

 

 

 

   

Paramètre Valeurs limites en concentrations Mode desuivi
Poussières 28 mgNm®

SOx enéquivalent SO; 4 mg/Nms
NOx enéquivalent NO: 19 mg/Nm®

COVNM* 24 Ug/Nm® Ponctuel
HAP AugNm

Arsenic |. 250 pg/Nm° =
Sélénium 400 uig/Nm° 
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Cadmium 30 pg/Nm®
Mercure 20 pg/Nm®

Antimoine 500 pg/Nm®
Chrome VI 40 pg/Nm®

Cobalt 1000 pg/Nm
Manganèse 800 pg/Nm*

Nickel 500 ug/Nm®    
“On entend par « composé organique volatil non méthanique » (COVNM), tout composé organique, à
l'exclusion du méthane, ayant une pression de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 ou ayant
une volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières.

3.24 VALEURSLIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS
On entendparflux de polluantla massede polluant rejetée par unité de temps.Lorsque la valeurlimite est
exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une production
journalière.

Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes :
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Paramètre Valeurs limites en flux (2) (g/h) Mode de suivi
Poussières 2450

SOx en équivalent SO: 220
NOx enéquivalent NO2 1650

COVNM* 2
HAP 035

Arsenic 815
Sélénium 13
Cadmium 1
Mercure 065 Ponctuel

Antimoine 163

ChromeVI 13
Cobalt 326

Manganèse 26
Nickel 16

Bérylium 015
Plomb 03
 

“On entend par « composé organique volatil non méthanique » (COVNM), tout composé organique, à
l'exclusion du méthane, ayant une pression de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 K ou ayant
une volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières.
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TITREIV - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU
L'implantation etle fonctionnement del'installation est compatible avecles objectifs de qualité et de quantité
des eaux visés au IV del'article L.212-1 du codede l'environnement.
Elle respecte les dispositions du schémadirecteur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) de
La Réunion et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Sud de La Réunion.
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux
polluants.

CHAPITRE 4.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU
ARTICLE 4.21 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU
L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dansla conceptionet l'exploitation des installations
pour limiter les consommations d'eau.
Le réseau d'eau potable public de la commune de l'Etang-Salé satisfait le besoin en eau des locaux
administratifs du site.
L'eau utilisée pour le fonctionnement de l'installation (arrosage des aires de circulation, de lavage des
engins, d'entreposage et de manipulation des matériaux, …) provient du réseau d'alimentation en eau
potable (AEP) principalement.
Les prélèvements d'eau dans ces réseaux, qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes
 

 

 

 
 

 

      

Originedela ressource Usage Prélèvement maximal
us annuel (m*an)

Réseau AEP(alimentation en eau potable) _|Bureaux administratifs et jardin 1500
Réseau AEP = Lavagedes engins 1500
Réseau AEP Arrosage despistes (automatique) 150, variable en

: dE fonction du climat
Réseau agricole (SAPHIR) Ou Arrosage des pistes (ambulant /| 150, variable en

via camion arroseur) fonction du climat

Les installations de prélèvement d'eau sont munies de dispositifs de mesure des quantités d'eau prélevée.
ARTICLE 4.2.2 PROTECTION DES RESEAUX D'EAUX D'ALIMENTATION
Unouplusieurs réservoirs de coupure ou bacs dedisconnexion ou toutautre équipement présentantdes
garanties équivalentes sontinstallés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours
de substances dans les réseaux de distribution.
Ces équipements sontentretenus et contrôlés conformément auxnormes en vigueur.

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.3.1 DISPOSITIONS GÉNÉR ALES
Tous les effluents aqueuxdu site sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.4.1, ou
non conforme aux dispositions du chapitre 4.4 est interdit.
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise, ilest
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement
ou être détruits et le milieu récepteur.
ARTICLE 4.3.2 PLAN DES RÉSEAUX
Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après
chaque modification notable, et daté. Chaque schéma ou planest tenu à la disposition de l'inspection des.
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
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Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :
— les origines et les distributions des eaux d'alimentation,
les dispositis de protection des alimentations (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution..),
— les surfaces imperméabiisées, les secteurs collectés et les réseaux associés,
—les ouvragesde toutes sortes (vannes, compteurs, fossés, ouvrages de rétention et de traïtement..),
— les points de contrôles avant rejet et les points de rejet.

ARTICLE 4.3.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE
Les réseaux de collecte deseffluents du site sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Lesdifférentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE 4.3.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT
Leseffluents aqueuxrejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellementparmélange avec
d'autres effluents,

ARTICLE 4.3.4.1 PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPÉCIFIQUES
Lescollecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquidesinflammables ou susceptibles de l'être, sont
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif
extemeou d'un autre site industriel.

ARTICLE 4.3.4.2 ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX
Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur.
Cesdispositifs sont maintenus en état de marche, signaléset actionnables en toutecirconstance localement

et/ou à partir d'un poste de commande. Leurentretien préventifet leur mise en fonctionnementsontdéfinis

par consigne.

CHAPITRE 4.4 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.41 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :
Sur la plate-forme haute :

— catégorie 1 : Les eauxpluviales pouvant être potentiellementtrès chargéesen hydrocarbures(eaux
ruisselant à proximité des installations de la centrale),

- catégorie 2 : Les eaux pluviales de ruissellement susceptibles d'être polluées associées aux zones
non-imperméabilisées (voiries et aires d'entreposage des granulats),

- catégorie 3 : Les eaux domestiques (les eaux vannes et les eaux grises).
Sur la_plate-forme-basse :

- catégorie 4 : Les effluents de l'aire de lavage utilisée pour les camions et environ 20% des engins,
— catégorie 5 : Les eaux pluviales de ruissellement susceptibles d'être polluées associées aux zones

nonimperméabiisées de parking des véhicules légers,
— catégorie 6 : Les eaux domestiques(les eaux vanneset les eauxgrises).
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ARTICLE 4.4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS
Leseffluents collectés ne contiennent pas de substance de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.
Ladilutiondeseffluents estinterdite. En aucuncaselle ne doit constituer un moyen de respecterles valeurs
seuls de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances
polluantesdes rejets par simple dilution autre que celle résultant du rassemblement des effluents normaux
de l'établissement ou celle nécessaire à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d'effuents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines sont interdits.
Les rejets directs ou indirects d'effluents versles milieux de surface non visés par le présent arrêté sont
interdits.
Leseaux de catégorie 1 sont collectées par un réseau d'eaux pluviales relié à un débourbeur séparateur à
hydrocarbures d'unecapacité de 50ls. Elles sontdirigées aprèstraitementvers un fossé existantà l'ouest
de la plateforme basse.
Les eaux de catégorie 2, potentiellement chargées en matières en suspension (MES) et traces
d'hydrocarbures, sont traitées par un débourbeur séparateur à hydrocarbures dédié (avec un débit de
traitement de l'installation de 10 Us à minima), puis sont dirigées vers un fosséde la zoned'activité, Allée
des Cocotiers.
Les eaux de catégorie 3 et 6 sonttraitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.
Les eaux de catégories 4 sont traitées via un débourbeur séparateur à hydrocarbures, d'une capacité de
traitement de 10 ls, puis sont dirigéesvers un fossé bétonexistant quirejoint le réseau des eaux pluviales
de l'avenue Michel Debré.
Les eaux de catégories 5, sonttraitéesvia un débourbeur séparateur à hydrocarbures, d'une capacité de
traitement de 50 ls, puis sont dirigéesvers un fossé bétonexistant quirejoint le réseau des eaux pluviales
de l'avenue Michel Debré.

 

Les rétentionssous les cuves de stockage sont entièrement étanches etnon reliées au réseau decollecte.
Les eaux de pluies retenues dans les rétentions seront régulièrement pompéespar l'exploitant et dirigées
vers le réseau des eaux de la catégorie 1. Ce systèmeestpiloté par deux électrovannes de sectionnement,
depuis le poste de commande et permetd'éviter tout déversement accidentel vers le réseaulié à une fuite
sur une cuve.

ARTICLE 4.4.3 GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT
La conception et la performance des installations de traitement, ou de pré-traitement deseffluents aqueux
(séparateurs hydrocarbures avec débourbeurs, bassin de décantation) permettent de respecterles valeurs
limites imposées au rejet parle présent arrêté. Elles sontentretenues, exploitéeset surveillées de manière
à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des
effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des
installations
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnementdesinstallations de traitement est susceptible de conduire à
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les installations concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.4.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des
eaux susceptibles d'être polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et
continue.

Un registre spécial esttenu sur lequel sont notés lesincidents de fonctionnement des dispositifs de collecte,
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux,les dispositions prises pour y remédier etles résultats des
mesures et contrôles de la qualté des rejets auxquelsil a été procédé.
Les eaux susceptibles d'être polluées, mentionnées à l'article 4.41, sont collectées par des réseaux
spécifiques et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les
polluants en présence (séparateurs d'hydrocarbures avec débourbeurs, bassin de décantation...
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Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes envigueur. lis sont nettoyés par une société
habilitée. Pourles séparateurs à hydrocarbures avec débourbeur, lorsque le volumedes boues atteint 2/3 de
la hauteur utile de l'équipement. Ce nettoyage consiste notammenten la vidange des hydrocarbureset des
boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur.

Dans tous les cas, les dispositifs de traitement sont nettoyés au moins unefois par an, avantla saison
cyclonique.
Des consignes d'entretien sont établies, définissant notamment le système de suivi des dispositifs de
traitement nécessaire au déclenchement de leur nettoyage.
Les fiches de suivi du nettoyage des dispositifs de traitement, l'attestation de conformité à la norme en
vigueur des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures ainsi que les bordereaux de traitement des déchets
détruits ou retraités (eaux souillées aux hydrocarbures, boues...) sonttenus à la disposition de l'inspection
des installations classées,

ARTICLE 4.4.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui
présente les caractéristiques stipulée s à l'article 4.4.5.1.
Conformément à l'article 4.3.2, les points de contrôle avantrejet etles points de rejet sont repérés sur le
plan des réseaux qui est tenu à la disposition del'inspection des installations classées

ARTICLE 4.4.5.1 REPÈRE EXTERNE
 

Pointde rejet vers le milieu récepteur codifiéGe DreL EU, Réseau EUZI Les Sables
 

Nature des effluents Eaux sanitaires(bureaux administratifs)
 

Pointde rejet vers le milieu récepteur codifié
parle présentarrêté Réseau d'eau pluviale public
 

Regard visite post-SHC:
X= 33136
LY= 7646460
Raccordement fossé béton réseau public
X= 331250
Y= 7646473

Coordonnées RGR82 - UTM40S

 

Eaux dela plateforme d'accueildela centrale,dalle de dépotageetNature deseffluents vannes rétentions (HCT)
 

Fossé béton existantpuis réseau eaux pluvialesAv. Michel Debré
Exutoire du rejet puis fossé quilongela bretelle d'accès à la RN1 vers le Nord quise

rejette dans un dalot passant sousla RNpuis dans l'océan Indien
 

Séparateurs d'hydrocarbures avec débourbeurls pas de by-pass
Traitement avant rejet Les eaux, après traitementparle séparateur, rejoignent le réseau

de la partie bassedusite (parkingVL)
 

Autorisation, convention deraccordementavec le propriétaire duConditions de raccordement se
 

 

Pointde rejet vers le milleu récepteur codifiéparle présent arrêté Réseau d'eau pluviale public
 

Regard visite post-SHC:
X= 331340
Y= 7646518
Raccordementfossé béton réseau pu
X= 331250
Y= 7646473

Coordonnées RGR2- UTM40S

 

 

Nature der dents: Eauxde l'aire de lavage (MES & HCT)   
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|Exutoire du rejet
Fossé béton existant puis réseau eaux pluviales Av. Michel Debré
puis fossé qui longela bretelle d'accès à la RN1 vers le Nord qui se
rejette dans un dalot passant sousla RN puis dansl'océan Indien
 

Traitement avantrejet
Séparateurs d'hydrocarbures avec débourbeur 10pas de by-
pass
Leseaux, aprèstraitement parle séparateur, rejoignentle réseau
de la partie basse du site (parking VL)
 

[Fondiions de raccordement Autorisation, conventionde raccordement avecle propriétaire du
réseau
 

 

Point de rejetvers le milieu récepteurcodifié
parle présentarrêté Réseaud'eaux pluviales public
 

Coordonnées RGR92 - UTM40S

Regard visite postSHC:
X= 331202
Y= 7646600
Raccordementfossé béton réseau public

31250
1646473

   

 

Nature des effluents Eaux des voiries de la zone Basse-Parking VL(MES & HCT)
 

Exutoire du rejet
Fossé béton existant puis réseau eauxpluviales Av. Michel Debré
puis fossé qui longe la bretelle d'accèsà la RN1 vers le Nord qui se
rejette dans un dalot passant sousla RNpuis dansl'océan Indien
 

[Traitementavantrejet Séparateurs d'hydrocarbures avec débourbeur50 ls by-pass
 

[Fede raccordement Autorisation, convention de raccordementavecle propriétaire du
réseau
 

 

Point de rejetvers lemilieu récepteurcodifié
parle présentarrêté Réseau d'eaux pluviales public
 

Coordonnées RGR92 - UTM40S Ix= 331350
(= 7646414

 

 

Nature deseffluents Eaux des voiries de la zone haute (MES & HCT)
 

Exutoire durejet
Fossé existant « Allée des cocotiers » puis réseau eaux pluviales
Av. Michel Debré puis fossé quilongela bretelle d'accès à la RN1
vers le Nord quise rejette dans un dalot passantsousla RN puis
dansl'océanIndien
 

Traitementavantrejet Séparateurs d'hydrocarbures avec débourbeur avec bassin de
décantation béton en amont 10 LS by-pass
 

Autorisation, convention de raccordementavec le propriétaire duConditions de raccordement sont 
 

ARTICLE 4.4.6 CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE CONTRÔLE

ARTICLE 4.4.6.1 CONCEPTION
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudicede l'autorisation délivrée parla collectivité à
laquelle appartientle réseau public en application de l'article L.1331-10 du codede la santé publique. Cette
autorisation est transmise parl'exploitant au préfet.

ARTICLE 44.6.2 AMÉNAGEMENT

ARTICLE 4.4.6.2.1 AMÉNAGEMENT DES POINTS DE PRÉLÈVEMENTS

Sur les ouvrages de contrôle des effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des
points de mesure (débit, température, concentration en polluant...
Cespoints de prélèvement et de mesure sont aménagés de manière à être aisément accessibles et
permettre desinterventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
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Les agents des services publics, notamment ceuxchargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages decontrôle.

ARTICLE4.
Ces points de mesures sont implantés dans unesection dontles caractéristiques(rectitude de la conduite à
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de
manière à ce quela vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et
que l'effet soit suffisamment homogène.

ARTICLE 44.6.3 ÉQUIPEMENTS

Les points de mesure et le point de prélèvement d'échantillon sont équipés autant que de besoin, des
appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues à l'article 102.3 du présent arrêté.

ARTICLE 4.4.7 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts
+de matièresflottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ou précipitables qui, directement ouindirectement, sont susceptibles d'entraverle bon
fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
= Température < 30°C,
+ pH: compris entre 5,5 et 8,5,
- la couleur de lffluent ne provoque pas de coloration persistante du mileu récepteur,
+ l'effent ne dégage aucune odeur.

ARTICLE 4.48 GESTION DES EFFLUENTS ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNE À
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux
collectées au sein de l'installation vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu
récepteur autorisé à les recevoir et dansles limites autorisées par le présentarrêté.
ARTICLE 4.4.9 VALEURSLIMITES D'EMISSION DES EAUX SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES

Comme stipulé à l'article 4.4.6.1, sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle
appartient le réseau public, en l'absence de pollution préalablementcaractérisée, les eaux pluviales
susceptibles d'être polluées mentionnées à l'article 4.4.1 sont évacuées vers le réseau d'eaux pluviales
public, dans les limites autorisées suivantes:

 

2.2 SECTION DE MESURE

 

 

 

 

   

Paramètres Concentrations (mg/l)

MEST <35
Dco <125

DBOS5 <30

C Hydrocarbures totaux = 10
  
Le cas échéant, les eaux d'extinction incendie sont dirigées vers les filières de traitement des déchets
appropriées.
Les prélèvements et les mesuressont réalisés conformément aux normes de prélèvements et de mesures
en vigueur par un prestataire d'analyse accrédité (organisme de prélèvement et laboratoire d'analyse). Les
mesures sont effectuées sur un échantillon représentatifdu fonctionnement sur une journée de l'installation
et constitué, soit par un prélèvementcontinu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements
instantanés espacés d'une demi-heure. En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation
des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée.
Tous leseffluents ne répondant pas aux valeurs limites d'émission ci-dessus définies sont éliminés vers les
fllères de traitement des déchets appropriées.
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TITRE 5 - DÉCHETS
CHAPITRE 5.1 DÉCHETS ADMISSIBLES

Les seuls déchets admis dans l'installation sont des fraisats d'enrobés
L'exploitant met en place une procédure d'acceptation préalable, décrite ci-dessous,afin de disposer de
tous les éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'accepterles fraisats d'enrobés dans
l'installation. Seuls les déchets remplissant l'ensemble des conditions de cette procédure d'acceptation
préalable peuventêtre admis et stockés sur l'installation.
Lors de la première série de livraisons, l'exploitant établit pour ces déchets un documentpréalable, Ce
document est réalisé pourles déchets évoqués supra correspond à l'ensemble des déchets :

+ de même nature (code du R.541-8 du code de l'environnement), provenant uniquement des
chantiers et installations de l'exploitant et d'un mêmesite de production,

+ dont l'absence d'amiante etlou de goudrons est démontrée selon la méthodologie définie par
l'exploitant dans son dossier de demande d'autorisation (p.20 - Rapport A79642/C,partie 1).

L'exploitant tient un dossier sur les déchets entrants, lequel regroupeles documents préalables définis
ci-avant et un récapitulatif annuel des quantités livrées établi selonle producteuret le code déchet.
L'exploitant demande au producteur du déchet un document préalable indiquant:

+ le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET ;
+ le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET;
+ l'origine des déchets ;
+ le libellé ainsique le code six chiffres des déchets,en référence à la liste des déchetsfigurantà

l'annexe 11 de l'article R.541-8 du code de l'environnement ;
+ la quantité de déchets concernée en tonnes.

Ce documentest signé parle producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas échéant.
La durée de validité du document précité est d'un an au maximum.
Un exemplaire original de ce documentest conservé par l'exploitant pendantau moinscinq anset est tenu à
la disposition de l'inspection des installations classées.

CHAPITRE5.2 DECHETS PRODUITS
ARTICLE 5.2.1 DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnementnormal desinstallations sont les suivantes

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Type de déchets [Code des déchets Nature des déchets
17 03 02 Agrégats d'enrobéset résidus de bitume
1705 06 Bouesde dragage autresquecelles viséesà la rubrique

17 05 05*
20 0304 Bouesde fosses septiques

ia 200101 Papiers et cartons
dangereux 1501 02 Plastiques

200138 bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 37
200140 Métaux
200301 Déchets municipaux en mélange
200201 Déchets biodégradables

Déchets dangereux [Les codes 13 01 XX° Huiles hydrauliques usagées
Les codes 13 02 XX| Huiles moteur usagées     
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13 05 01* et 13 05 Déchets issus des séparateurs à hydrocarbures
02°

150202* Chiffonssouillés et manchesdefiltres à manches usagés

16 07 08° Emballages métalliquesvides comportant destraces de bitume

16 05 04* Gazenrécipients à pression (y compris les halons)contenant
dessubstances dangereuses

4501 10° Emballages contenantdes résidus de substances dangereuses
ou contaminéspardetels résidus

15 01 11° Emballages métalliques contenant une matrice poreuse solide
dangereuse(par exemple amiante), y compris des conteneurs
à pressionvides

160213* Équipements mis au rebut contenant des composants
dangereux(3) autres que ceux visés aux rubriques 16 02 09 à
16 02 12     

ARTICLE 5.2.2 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS
L'exploitant prend toutes les dispositions néces:
de ses installations pour :

 

ires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation

— en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment enagissant surla
conception,la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisantle réemploi, diminuer
les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorerl'efficacité de leur utilisation ;

— assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dansl'ordre:
) la préparation en vue de la réutilisation,
b) le recyclage,
c)toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique,

d) l'élimination.
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu deseffets sur l'environnement et la
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 5.2.3 SÉPARATION DES DÉCHETS
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de
façon à assurer leur orientationdans lesfilières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité.Les
déchets dangereux sont définis par l'aicle R. 541-8 du code de l'environnement.
L'exploitant trie à la sourceles déchets de papier, de métal, de plastique, de verre et de bois par rapport aux
autres déchets. Les déchets appartenant à la catégorie des déchets de papier, de métal, de plastique, de

verre et de bois peuvent étre conservés ensemble en mélange. L'exploitant organise leur collecte
séparément des autres déchets pour permettre leur tri ultérieur et leur valorisation, conformément aux
articles D.543-281 et suivants du code del'environnement.

Leshuilesusagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de
l'environnement. Dansl'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau outout
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du
code de l'environnement.
Lespiles et accumulateurs usagés sont gérés conformément auxdispositions de l'article R. 543-131 du
code de l'environnement.
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Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions del'article R. 543-137 à R. 543-151 du
code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations
d'élimination) ou auxprofessionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de
génie civil ou pour l'ensilage.
Les déchets d'équipements électriqueset électroniques sont enlevésettraités selon les dispositions des
articles R. 543-195 à R. 543-201 du codede l'environnement.

CHAPITRE 5.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES

DES DÉCHETS
ARTICLE 5.3.1 DÉCHETS ADMISSIBLES

Les déchets réceptionnés (fraisäts) sont entreposés sur l'aire de stockage dédiée dansl'attente d'être
valorisés sur le site.

ARTICLE 5.3.2 DÉCHETS PRODUITS
Les déchets produits, entreposés dansl'établissement, avantleur orientation dans une filière adaptée, le
sont dans des conditions ne présentant pasde risque de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les
popuiations avoisinantes et l'environnement.

  

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont
réalisées sur desaires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épanduset des
eaux météoriques souillées.
La quantité de déchets stockés surle site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou un lot normal
d'expédition vers l'installation d'élimination.

CHAPITRE 54 GESTION DES DÉCHETS

ARTICLE 5.4.1 DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

Hormis la valorisation des fraisäts d'enrobés,le traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissementest
interdit.
Le mélange de déchets dangereux decatégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des
déchets non dangereux et le mélangede déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui
ne sont pas des déchets sont interdits.
ARTICLE 54.2 DÉCHETS GÉRÉSÀ L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dar
L.511-1 et L.541-1 du code de l'environnement.

 

desfilières propres à garantir lesintérêts visés à l'article

Il s'assure quela personneà quiil remet les déchets est autorisée à les prendre en chargeet que les
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.
Il fait en sorte de limiterle transport des déchets en distance et en volume.
ARTICLE 5.4.3 REGISTRE DE SUIVI ET TRANSPORT
L'exploitant tientdes registres chronologiquesoù sont consignéstous les déchets entrants et sortants. Le
contenu minimal des informations des registresest fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le
contenu des registres mentionnés auxarticles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement.
Les registres sont tenus à jouret archivés pendantcinq ans.Ils sont tenus à dispositiondel'inspection des
installations classées.
Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suividéfini à
l'article R.541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sonttenus à la
disposition de l'inspection desinstallations classées sur le site durant cinq années au minimum.
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Les opérationsde transport de déchets(dangereux ou non) respectentlesdispositions des articles R.541-49
à R.541-64 et R.541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au
courtage dedéchets. Laliste mise à jourdestransporteurs utilisés par l'exploitant est tenueà la disposition
de l'inspection des installations classées.
L'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du
14 juin 2006 concernantles transferts de déchets.

TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1 IDENTIFICATION DES PRODUITS
L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans
l'établissement (nature, étatphysique, quantité, emplacement) est tenuà jour et à disposition del'inspection
des installaions classées.
L'exploitantveille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspectiondes installations
classées, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et des produits, et en
particulier, les fiches de sécurité à jour pourles substances chimiques et mélanges chimiques concernés
présents sur le site.

ARTICLE 6.1.2 ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX
Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et
mélanges, et s'il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 modifié dit
CLP,oule cas échéant, parla réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 7.1.1 AMÉNAGEMENTS
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnementne puisse êtreà l'origine
de bruitstransmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions del'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatifà la limitation des bruits émis dans
l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du code de l'environnement, ainsi que les
règlestechniques annexées à la circulaire du 23 juillet1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnement par les installations classées sont applicables.
Un murde trois mètres de haut est présent sur les faces Sud et Est dusite

    

ARTICLE 7.1.2 VÉHICULES ET ENGINS
Les véhicules de transport,les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions
des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être
utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le
4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté.

ARTICLE 7.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …)
génant pourle voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel, réservé à la prévention ou au
signalement d'incidents graves ou d'accidents.
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CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 7.2.1 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence
réglementée.

 

 Niveau de bruit ambiant existant dans
8 zones à émergence réglementée
\cluant Lebruitdel'établissement)

Emergence admissible pour 18 période.
allant de 22h à 7h, ainsi que les

 

  
 

 

“Supérieur à 35 GBA) inférieur où égaT à FEB)
45 dB(A)
Supérieur à 45 BA) Fa)

 

    
 

Les zones à émergence réglementée sont définies, justifiées et représentées sur un plan qui est transmis à
l'inspection pour avis préalablement à la première campagne de mesure des émissions sonoresréalisée
après la date de notification du présent arrêté. En cas de dépassementdes valeurs limites lors de la
première campagne, l'exploitant propose à l'inspection des installations classées les actions correctives
envisagées avant leurréalisation. Le cas échéant, les propositions d'action corrective sont transmises sous
deux mois à compter de la mise en œuvre de la campagne de mesure concernée.

ARTICLE 7.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasseren limite de propriété de l'établissement les valeurs
suivantes pour les différentes périodes de la journée
 pe PÉRIODE DE JOUR, allant de 7h à 22h (sauf [PÉRIODE DE NUIT, allant de 22h à 7h

dimanches et jours fériés) ainsi que dimanches et jours fériés)
70 dB(A) 60 BA)
 Niveau sonore imite admissible
    
 

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinageainsi que pour la sécurité des
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dans l'environnement par les installations classées.

  

TITRE8 - PRÉVENTIONDESRISQUES TECHNOLOGIQUESET ACCIDENTELS
CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS

ARTICLE 8.1.1 LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties del'installation qui, enraison descaractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement (incendie, émanation toxique,
explosion).
L'exploitant disposed'unplan général des ateliers et des stockages indiquant cesrisques. Ce plan est tenu
à la disposition del'inspection et des services d'incendie et de secours.
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

ARTICLE 8.1.2 LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX
L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrits précédemmentà l'article
6.1.1 seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est
fenu à la disposition de l'inspection et des services d'incendie et de secours.
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ARTICLE 8.1.3 PROPRETÉ DEL'INSTALLATION
Leslocaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques
présentés parles produits et poussières.
ARTICLE 8.1.4 CONTRÔLE DES ACCÈS

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
Unaccès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel.
Les issues sont fermées en dehors des heures d'activités par un dispositif capable d'interdirel'accès à toute
personne nonautorisée.

ARTICLE 8.1.5 CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur del'établissement. Conformémentà l'article
3:14, la vitesse de circulation sur le site est limitée à 2C km/h.
Lesrègles de circulation sont portées à la connaissance desintéressés par une signalisation adaptée et une
information appropriée.

ARTICLE 8.1.6 ÉTUDE DE DANGERS
L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers.
Les dates, les modalités des contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des
installations classées. L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation
ainsi que les procédures mentionnées dans l'étude de dangers

 

CHAPITRE 8.2 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

ARTICLE 8.2.1 ACCESSIBILITÉ

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout momentl'intervention des
services d'incendie et de secours.
Au sens du présentarrêté, on entend par« accèsà l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte
ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours
et leur mise en œuvre. Cet accès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services

d'incendie et de secours
Les voies d'accès ont les caractéristiquessuivantes

+ largeur de chaussée minimale : 3 mètres
+ hauteur disponible : 3,50m;
+ pente inférieure à 15%;
+ force de portante pour un véhicule de 160 kilo newtons avec un maximum de 90 KN par essieu,

ceux-ciétat distants de 3,60 m minimum.
Les véhicules dontla présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne
pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation extemes à
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.
L'exploitanttient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pourl'accès
des secours avec desprocédures pour accéderà tous leslieux, notamment aux zones à risques mentionnés
à l'article 8.1.1.

 

CHAPITRE8.3 MOYENS DE LUTTE CONTREL'INCENDIE

ARTICLE 8.3.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'installation est dotée de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis judicieusement en fonction de
la localisation des zones prévues à l'article 8.1.1 et des éléments contenus dans l'étude de dangers.
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi parl'exploitant et
validé par les services d'incendie et de secours.
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ARTICLE 8.3.2 MOYENS DE SECOURS
L'installation est notamment dotée :

- de plans des installations facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une
description des dangers et des accès pour chaque zone à risque, comme prévu aux articles 8.1.1 et 8.2.1;

- de procédures d'intervention élaborées en accord avec les services d'incendie et de secours afin
d'optimiser le temps d'intervention ;

— d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- d'un poteau incendie du réseau public d'un diamètre nominal DN100 implantéde telle sorte que tout

point de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un
débit minimal de 60 mètres cubes par heure, sous une pression dynamique comprise entre 1 et 8 bars, et
dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service
d'incendie et de secours de s'almenter sur cet appareil;

_ d'extincteurs judicieusement répartis sur l'ensemble du site, notamment dans leslieux présentant des
risquesspécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; À minima
l'exploitant dispose :

+ 3 extincteurs poudre ABC 9 kg au niveau des cuves ;
+1 extincteur CO2 5kg au niveau de la cabine de commande ;
+2 extincteurs poudre ABC 8kg au niveaude la zone de chargement;

 

1 extincteur poudre ABC 50 kg au niveau du tambour de la centrale ;
4 extincteur poudre ABC 9 kg au niveau du fire;

- de 3,2 rf'émulseurrelié à une réserveincendie de capacité suffisante
— d'une réserve de sable suffisante pour combattre tout départ d'incendie.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacementen toute circonstance.
L'exploitant s'assure dela vérification périodiqueet de la maintenancedes matériels de sécurité et de lutte
contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.
L'exploitant est en mesure de justifierà l'inspection des installations classéesla disponibilité effective des
débits d'eau.
Les équipements d'intervention précités sont rendus directement accessibles en toutes circonstances aux
services d'incendie et de secours.

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 8.4.1 MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Dansles parties de l'installation mentionnées l'article 8.1.1 et recensées commepouvant être à l'origine
d'une explosion, lesinstallations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes
aux dispositions du chapitre VII, relatif aux produits et équipements à risques, dutitre V dulivre V du code
de l'environnement.

ARTICLE 8.4.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection desinstallations classéesles éléments justifiant que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles envigueur.
Les installations électriques sont entretenues en bonétat et contrôlées après leur installation ou suite à
modification. Elles sont contrôlées unefois périodiquement par une personne compétente, conformément
aux dispositions dela section 5 du chapitre VI du titre 11 delivre II de la quatrième partie du code du travail
relatives à la vérification des installations électriques.
Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du code du travail
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

ARTICLE 8.4.3 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

ARTICLE 8.4.3.1 ANALYSE RISQUE FOUDRE
Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et
L. 511-1 du code de l'environnementestréalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements
et installations dont uneprotection doit être assurée.
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L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2,
version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu parle ministre chargé des installations
classées.
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.
Cette analyse est systématiquement mise à jourà l'occasion de modifications substantielles au sens de
l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute
modification des installations qui peut avoir des répercussionssur les données d'entrées de l'ARF.

ARTICLE 8.4.3.2 ETUDE TECHNIQUE
En fonction des résultats del'analyse du risque foudre, une étude techniqueest réalisée, par un organisme
compétent, définissant précisément les mesuresde prévention etles dispositifs de protection,le lieu de leur
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance.
Une notice de vérification et de maintenanceest rédigée lorsde l'étude technique puis complétée, si besoin,
aprèsla réalisation des dispositifs de protection.
Un camet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sontrédigés lors de l'étude
technique.
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étudetechnique sont conformes aux normes
françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne.

ARTICLE 8.4.3.3 DISPOSITIFS DE PROTECTION
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures deprévention sontréalisées, par
unorganisme compétent, à l'issue de l'étudetechnique, avantle début de l'exploitation. Les dispositifs de
protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique.

ARTICLE 8.4.3.4 VERIFICATION DES DISPOSITIFS
L'installation des protectionsfait l'objetd'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation.
Unevérification visuelle est réalisée annuellement parun organisme compétent.
L'état desdispositifs de protection contre la foudre desinstallations fait l'objet d'une vérification complète
tous les deuxans par un organisme compétent.
Toutes cesvérifications sont décrites dans unenotice de vérification et de maintenance et sont réalisées
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006.
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une
vérification visuelle des dispositifs de protection concernésest réalisée, dans un délai maximum d'un mois,
par un organismecompétent
Si l'unede ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise enétat, celle-ci est réalisée dans un
délaimaximum d'un mois.

ARTICLE 8.4.3.5 DOSSIER FOUDRE
L'exploitanttient en permanence à disposition de l'inspection desinstallationsclasséesl'analyse du risque
foudre, l'étudetechnique, la notice de vérification et de maintenance, le camnet de bord et les rapports de
vérifications.
ARTICLE 8.4.4 RISQUES NATURELS
Les installations sont efficacement protégées contre les conséquences desrisques naturels auxquelles elles
sont exposées, notamment ceux liées aux mouvements de terrain et aux cyclones.
Dèsl'annonce officielle du passage en alerte orange cyclonique, la mise en sécurité du site est réalisée
pour éviter tout risque de pollution. Elle consiste au minimum à :

_ l'arrêtdes activités et fermeture du site:
- prendre toutes les dispositions nécessaires afin de limiter les risques (arrimage des cuves et fûts,

haubanagede la cheminée de la centrale...) ;
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— l'évacuation des déchets présents surle site vers des installations autorisées à les recevoir ;
la mise en sécurité des produits identifiés à l'article 6.1.1, susceptibles d'être impactée par le

phénomène météorologique. Le cas échéant, ces produits sont évacués vers un lieu de stockage temporaire
dont l'emplacement est communiqué à l'inspection dès la notification du présenté arrêté. Les produits
peuvent être renvoyéssurle site dèslors quele niveau d'alerte en courspermetle déplacementdes biens
et des personnes.

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 8.5.1 PRÉVENTION DES RISQUES DE POLLUTIONS ACCIDENTELLES
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception, la constructionet l'exploitation
des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux et des sols.
La centrale d'enrobage, les groupes électrogènesle cas échéant, les cuves de bitume, d'émulsion, et de
GNRsontsur dalles étanches reliées à des dispositifs de rétention correctement dimensionnés.
Les zones de chargement / déchargement des cuves de bitume, d'émulsion, et de GNR sont
imperméabilisées, réalisées en pointe de diamant et reliées aux dispositifs de rétention associés aux
différents stockages .
Toutes les zones imperméabilisées sont protégées des eaux de ruissellement issues des zones non-
imperméabilisées et potentiellement chargées en MES (matière en suspension) par un dispositif efficace
{muret, bordure.)

ARTICLE 8.5.2 RÉTENTIONS ET CONFINEMENT

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
— 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 20 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

dansle cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
— dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à

800 1
La capacité de rétention est étancheaux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obluration qui est maintenu fermé.
L'étanchéité des réservoirs associés est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf
impossibilité technique justifiée par l'exploitant
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est pas permis sousle niveau du sol.
Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'yversant
Le sol desaires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol estétanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les
eaux de lavage et les matières répanduesaccidentellement.
Conformémentà l'article 8.5.1, les aires de chargementet de déchargement routier sont étancheset reliées
à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. Cette rétention estau moins égale à la capacité du
plusgrand camion ravitalleur susceptible d'être présent sur le site.
Toutes mesures sontprises pour recueillir l'ensemble des eauxet écoulements susceptibles d'être pollués
lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou
traitéesafin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel.
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À cet effet, le site est pourvu d'un bassin de confinement des eaux d'extinction d'incendie de 300 m3.
Les orifices d'écoulement de ce confinement esten position fermée par défaut. Tout moyen est mis en place
pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.
Conformément à l'article 4.3.4.2, les dispositifs réalisés pour permettre de maintenir surle site les eaux
d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accidentdetransport ainsi que les modalités de leurs mises
en œuvre sont définis par écrit par l'exploitant et tenus à la disposition de l'inspection.
Les eaux d'extinction collectées, sont dirigées vers les filières de traitement des déchets appropriées.
ARTICLE 8.5.3 MESURES SPECIFIQUES
Pour permettre de retenir les liquides dangereux lors d'un déversementaccidentel lors de la phase de
dépotage, le réseau decollecte est muni d'une vanne de confinement à action manuelle. En cas de
déversementaccidentel, une procédure de sécurité mise en place par l'exploitant qui prévoit notamment
l'obturation du réseau de collecte.
La centrale d'enrobage est implantée sur unedalle béton étanche.
La zone de dépotageest construite surrétention, permettant de capter au moins 10 m3 de produit en cas
d'épandage de la totalité d'un ravitailleur. Cette zone de dépotage est aussi munie d'une vanne de
sectionnement permettant, avant chaque dépotage, d'isoler hydrauliquement cette zone.
L'ensemble des ravitailleurs approvisionnant le site en liquide inflammable est équipé de pompe à arrêt
automatique.

Tout entretien, réparation ou vidange d'engin sera réalisé au niveau del'atelier de maintenance sur la
plateforme basse, équipé d'un séparateur à hydrocarbure avec obturateur automatique.

CHAPITRE8.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 8.6.1 SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitationinduit, des produits utilisés ou stockés dans
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.
Les personnes étrangèresà l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.
L'exploitant informe par courrier l'inspection des installations classées de la ou les personnes désignées
avant la mise en service de la centrale d'enrobage à chaud.
L'exploitant informe par courrierl'inspection des installations classées, au plus tard deux semaines avantla
date de la mise en service de la centrale d'enrobage à chaud.

ARTICLE 8.6.2 TRAVAUX
Dans les parties de l'installation recensées à l'article 8.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque
(centrale d'enrobage, stockage de GNR, stockage des bitumes…), les travaux de réparation ou
d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention» (pour une
intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une
intervention avecsource de chaleurou flamme) et en respectant uneconsigne particulière. Ces permis sont
délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesuresappropriées.
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont
effectués paruneentreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu »
et la consigneparticulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitantet l'entreprise
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.
Dansles parties de l'installation présentant desrisques d'incendie ou d'explosion, ilestinterdit d'apporter du
feu sous une formequelconque, sauf pourla réalisation de travaux ayantfaitl'objet d'un « permis de feu ».
Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

ARTICLE 8.6.3 VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS
La maintenance etles vérifications périodiques des matériels de sécurité et de lutte contrel'incendie mis en
place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction.) ainsi que des installations électriques,
respectivement dues aux articles 8.3.2 et8.4.2, sont enregistréessur un registre surlequel sont également
mentionnées les suites données aux vérifications.
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ARTICLE 8.6.4 CONSIGNES D'EXPLOITATION
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jouret affichées
dans les lieux fréquentés par le personnel
Ces consignesindiquent notamment :

— les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou
d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté,

— l'interdiction d'apporter du feu sousune forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion,

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre,
l'obligation du « permis d'intervention » ou du « permis de feu » pour les parties concemées de

l'installation,

— les conditions de conservation et de stockage desproduits, notamment les précautions à prendre pour
l'emploiet le stockage de produits incompatibles,
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de

fluides.)
— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une tuyauterie contenant dessubstances

dangereuses,
—les modalités de mise en œuvre desdispositifs d'isolementdu réseau de collecte, prévues à l'article

4342,
—les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
— la procédured'alerte avec les numérosde téléphonedu responsable d'interventionde l'établissement,

des services d'incendie et de secours, etc.
— l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident

ARTICLE 8.6.5 CAS PARTICULIER DE L'INCENDIE D'HYDROCARBURE
Une consigne particulière sur la mise en œuvre des moyens d'extinction en cas d'incendie

d'hydrocarburesest à rédiger. Le cas échéant, le personnel participantà la mise en œuvre des moyens
d'extinction sont formés aux risques encourus, et l'ensemble des équipements nécessaires à cette
intervention est mis à disposition du personnel dans un local situé au-delà des zonesd'effets identifiées
dans l'étude de dangers.

Un exercice, si possible conjointement avec les équipes du service départemental d'incendie et de
secours, est organisé par l'exploitant, mettant en œuvre les dispositions de la procédure sus-rédigée.

L'inspection des installations classées est prévenu au moins un mois avant le déroulement de l'exercice.
Cet exercice a lieu, au plus tard un anaprès la mise en service des installations.
Une modélisation des dispersions des fumées issuesde l'incendie de la rétention des cuves de bitume

est à réaliser en prenant en compte le décaissement prévu de la plateforme haute. Cette étude est
transmise à l'inspection des installations classées avant la mise en service de la centrale d'enrobage à
chaud.

 

TITRE9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONSDEL'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 9.1 CUVESDE BITUME D'ÉMULSION ET DE GNR

ARTICLE 9.1.1 CONDITIONS DE STOCKAGES

Les cuvesde bitume, d'émulsion et de GNR sont stockées dans les conditions prescrites l'article 8.5.1
Elles sont équipées de dispositifs de rétention étanches correctement dimensionnés, tels que définis à
l'article 8.5.2. Les robinets de raccord/soutirage sont installées à l'intérieur des rétentions.
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Elles sont équipées d'un dispositif de jaugeage quicoupe la pompede dépotage lorsque le niveau maximal
est atteint. Le taux de remplissage des cuves de bitume doit prendre en comptele coefficient de dilatation
du bitume.
Les cuves de bitume sont équipées d'évents de décompression. Ces vents sont judicieusement positionnés
et équipésafin de limiter les dispersions d'odeurs de bitume (mises en place de filtres à charbon... et des
systèmes de contrôle de la pression interne sont mis en place

CHAPITRE 9.2 BRÜLEURS DE LA CENTRALEET DE LA CHAUDIÈRE

ARTICLE 9.2.1 CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT
L'alumage des brûleurs et leur fonctionnement sont automatiques.
La régulation s'opère grâce aux indications fournies par des sondes de température et de pression, avec
arrêt automatique del'alimentation en FOD (fuelorganique domestique) en cas d'extinction de la flamme ou
de dépassement des valeurs limites de température.
Le tambour-sécheur est équipé de sondes de température (basses et hautes). Elles sont disposées pour
protégerl'installation notamment, pendant les phases de démarrage et d'arrêt qui en cas d'élévation de la
température coupe l'alimentation et la flamme du brûleur.
Lebrûleur n'est pas en contact avecles agrégats chauds.
La température de sortie des enrobésproduits est suivie. En cas de dépassement des valeurs limites de
température attendues, l'alimentation etla flamme du brûleur sont automatiquement coupées. La ventilation
du filtre à manche est également arrêtée automatiquement.
La température du filtre à manchefaitl'objet d'un suivi en continu. L'alimentation du brûleur du tambour-
sécheur est automatiquement coupée dès que la température du filtre à manche est supérieure à la
température de régulation

CHAPITRE 9.3 CENTRALE D'ENROBAGE À CHAUD

ARTICLE 9.3.1 EMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

Le dépoussiérage des gaz du tambour sécheur etl'assainissement dela tour d'enrobage sont assurés par
un système de fltre à manches.
En cas de perturbation ou d'incident affectantle traitement des gaz et ne permettant pas de respecter les
valeurs limites d'émissions prescrites aux articles 3.2.3 et 3.2.4, l'installation doit être arrêtée
L'exploitant déclare à l'inspection desinstallations classées, dans les conditions définies l'article 2.6.1, la
perturbation où l'incident survenu.

l'issue des premières analyses des émissions atmosphériques, l'exploitantremet une étude validantles
hypothèses émises lorsdela réalisation de l'évaluation quantitative desrisques sanitaires. Cette étude est
remise au plus tard neuf mois après la mise en service de l'installation

CHAPITRE 9.4 ETAT INITIAL

ARTICLE 9.4.1 INTERPRÉTATION DE L'ÉTAT DES MILIEUX

L'exploitant complète l'interprétation de l'état des milieux et notammentle volet air de l'étude en réalisant
des mesures de la qualité de l'air sur site et au niveau des habitations lesplus exposées. Celte étude est
réalisée sur les paramètreslistés à l'article 3.2.4 du présent acte.

CHAPITRE 9.5 MATÉRIAUX ISSUS DU DÉCAISSEMENT DE LA PLATE-FORME HAUTE

Les matériaux, issus du décaissement dela plate-forme haute aux fins de recevoir la centrale d'enrobage à
chaud peuvent être valorisés si ce décaissement est prévu parle permis de construire. Un registre est tenu
parl'exploitant, précisant notamment le tonnageet la destination des matériaux extraits.

Ceregistre est tenu à la disposition del'inspection des installations classées.
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TITRE10 - SURVEILLANCEDES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 10.11 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE
Afin de maîtriser les émissions de ses installationset de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant
définit et met en œuvre soussa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs
effets dit « programme d'auto surveillance ».
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des
évolutions de sesinstallations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs
effets surl'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programmedesurveillance, y
compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées.
Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programmeen termesde nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des donnéesd'auto surveillance.

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 10.2.1 AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES CANALISÉES DE LA
CENTRALE D'ENROBAGE

Dans le délai maximum de trois mois à compter de la mise en service de la centrale d'enrobage à chaud,
puis trimestriellement, l'exploitant fait réaliser par un organisme accrédité par le comité français
d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la
coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère de
l'environnement, s'il existe, une campagne de mesures des émissions portantsurle rejet et les paramètres
définis aux articles 3.2.3 et 3.24.
Les mesures sont réalisées conformémentaux normesde prélèvements et de mesure en vigueur, dans les
conditionsfixées par l'article 3.2.3.
À la demande du préfet d'autres campagnes de mesures peuvent être réalisées, aux frais de l'exploitant,
afin de vérifier que le fonctionnement del'installation ne porte pas atteinte auxintérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code de l'environnement.
Sur demande justifiée de l'exploitant, la périodicité des mesures peut être modifiée une fois les quatre
premières campagnes réalisées, après accord pris de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 10.2.2 RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU

Les installations de prélèvement d'eauxde toutes origines, commedéfinies à l'article 4.2.1, sont munies de
dispositifs de mesure totalisateur. Ces dispositifs sont relevés hebdomadairement et les résultats sont
portés surunregistre éventuellement informatisé consultable par l'inspection.

ARTICLE10.2.3 FRÉQUENCES, ET MODALITÉS DE L'AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES
REJETS AQUEUX

L'exploitant s'assure par des mesures périodiques réalisées dans les conditions del'article 4.4.9, de
l'absence de polluant dans le point de contrôle défini à l'article 4.4.6.2.1.
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Les mesures sont effectuées selon les paramètres suivants, les fréquences et dans les conditions
suivantes :
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pH Les mesures sontréaliséesconformément aux
TEST Inormes de prélèvements et de mesure en

2tois par an vigueur, par un organisme agréé par le]
DcO ministère de l'environnement
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[Hydrocarbures totaux  
 

Sur demande justifiée de l'exploitant, la périodicité des mesures peut être modifiée une fois les quatre
premières campagnes réalisées, après accord pris de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 10.24 SUIVI DES DÉCHETS
L'exploitant tient à jourle registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des
registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement.
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins
trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes.

ARTICLE 10.2.5 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES
Tous les trois ans une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée. Les mesures sont
effectuées selonla méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié. Ces mesures sont
effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation
sur une durée d'une demi-heure au moins.
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié,
notamment à la demande du préfet, sil'installation fait l'objet de plaintes ou, en cas de modification de
l'installtion susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.
Une première mesure est effectuée au plus tard trois mois après la mise en service de la centrale
d'enrobage. Les mesures de bruits ont lieu durant les périodes de concassage desfraisats.

ARTICLE 10.26 AUTO SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Les installations électriques font l'objet d'un contrôle tous les deux ans conformément aux dispositions de
l'article 8.4.2 du présent acte.
Le premier contrôle a lieu auplus tard trois mois après la mise en service del'installation.

CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 10.3.1 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'l réalise notamment, celles de son programme d'auto
surveillance, les analyseet les interprète.I! prend le cas échéant lesactions correctives appropriéeslorsque
des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnementou d'écart par rapport au
respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l'environnement.

Siles résultats mettent en évidence une pollution, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour
rechercherl'origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes.
Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-69 du code del'environnement, les résultats des mesures
effectuées sont transmis l'inspection dans le mois qui suit leur réception, accompagnésdeleur analyse,
de leur interprétation et des éventuelles propositions d'amélioration.

TITRE 11- SUIVI DE LA DISPERSION ET DE LA CONCENTRATION D'ODEURS

ARTICLE 11.1 RÉALISATION D'UN SUIVI DE LA DISPERSION ET DE LA CONCENTRATION D'ODEURS
Dansle délai maximum de trois mois à compterde la mise en service dela centrale d'enrobage, l'exploitant
fait réaliser à ses frais et sous sa responsabilité, par un organisme compétent, unsuivi de la dispersionet
de la concentration d'odeurs, notamment lors du démarrage de la centrale d'enrobage.
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Cesuivi comporte les éléments suivants :
- des mesures olfactométriques normalisées sur les principales sources odorantes (continues ou

discontinues, ponctuelles ou surfaciques) conformément à la norme NF EN 13725réviséerelative à la
détermination de la concentration d'odeur ;

- des mesures physico-chimiques pour qualifier et quantifier les odorants majoritairement émis ainsi
qu'uneanalyse de leur impact sur la santé ;

Le code de calcul utilisé pourle suivi de la dispersion doit prendre en compte les conditions aérauliqueset
thermiques des rejets, ainsi que les conditions topographiques et météorologiques de l'environnement
La liste des sourcescaractérisées et quantifiéeset le choix du modèle de dispersion doivent être justifiés
par l'exploitant et les méthodologies mises en œuvre doivent être décrites.

TITRE12 - DÉLAISET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

ARTICLE 12.1 RECOURS
En application des dispositions inscrites au code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction. 1! peutêtre déféré au tribunal administratif de La Réunion

— par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deuxmois à compter dujouroù la décision leur a
été notifiée;

— par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour lesintérêts mentionnés aux
articles L.181-3, L.211-1 et L.511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premierjour d'affichage dela
présente décision ou de sa publication. Le délai court à compterde la dernière formalité accomplie.
Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique auprès du préfet dans un délai de
deux mois, ce dernier prolonge de deux mois les délais mentionnés supra.

 

ARTICLE 12.2 PUBLICITÉ
Conformément auxdispositions inscrites au code de l'environnement

— une copie de l'arrêté est déposée la mairie dela communede l'Étang-Salé et peut y être consultée;
un extrait y est affiché pendant unedurée minimum d'un mois. Le maire de la commune fera connaître par
procès verbal adressé à la préfecture l'accomplissement de cette formalité d'affichage :

— l'arrêté est publié sur le site internetde la préfecture qui délivré l'acte pendant une durée minimale
d'un mois.

ARTICLE 12.3 EXÉCUTION
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet del'arrondissement de Saint-Pierre,le directeurde
l'environnement, de l'aménagement et du logement et le maire de l'Étang-Salé sont chargés chacun ence
qui le concerne, del'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Copie sera adressée à :
- M. le sous-préfet de Saint-Pierre,
- M. le maire de l'Étang-Salé,
= M. le directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement / SPREI,
- M. le directeur par intérim des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail st de
l'emploi,
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours.
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